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Présents : 
MARCOUX-LESTIEUX Patricia, COURTIOUX Vincent, DEVERRIERE Cécile, BARDU Jean-Claude, NIVARD Lionel, BRACHET Xavier, 
FAISANT Patrick, FROMENTIN Gwénaëlle, LASNIER Fabienne, SAVIGNAT Aurore, CONTE Jean-Louis, FREDAIGUE-POUPON 
Martine 
 
Absents représentés : 
M. ROCHETTE Pierre a donné pouvoir à M. COURTIOUX Vincent 
Mme BARDU Laura a donné pouvoir à M. FAISANT Patrick 
Mme BARLOT Elisabeth a donné pouvoir à Mme FREDAIGUE-POUPON Martine 
Mme LASNIER Fabienne a donné pouvoir à Mme SAVIGNAT Aurore à partir de 19h55 
 
Nombre de conseillers en exercices : 15 
Nombre de conseillers votants : 15 
Date de convocation : 1er avril 2023 
 

Début de séance : 18h07 Fin de séance : 21h05 

 
 

ORDRE DU JOUR 
1. Demande de subvention de fonctionnement pour l’année 2023 
2. SYGESBEM – Convention d’assistance à l’entretien et à la construction dans le cadre d’une mutualisation des 

services relative au programme d’amélioration des voies communales – année 2023 
3. Contrat de maintenance année 2023 – sauvegarde externe N2IS 
4. Adhésion au service du SEHV « Energies Service Public 87 » 
5. Concertation préalable sur l’extension du Parc d’Activités de La Croisière 
6. Conseil Départemental : demande de subventions CTD 
7. Affectation du résultat d’exploitation du compte administratif 2022 – Budget principal 
8. Affectation du résultat d’exploitation du compte administratif 2022 – Budget assainissement 
9. Vote des 3 taxes directes locales – Année 2023 
10. Vote de la surtaxe communale d’assainissement 
11. Vote du budget principal – Année 2023 
12. Vote du budget assainissement – Année 2023 
13. Fonds d’urgence Turquie 
14. Divers 

------------------- 
 

Secrétaire de séance :  
Madame le Maire propose la candidature de Mme Cécile DEVERRIERE. Aucune autre candidature ne s’est présentée. 
Mme le Maire propose donc au vote le choix de Mme Cécile DEVERRIERE. 
 
Cette candidature est approuvée à l’unanimité. 
 

Approbation PV séance du 11 mars 2023 
Mme le Maire rappelle que le procès-verbal de la séance du 11 mars 2023 a été adressé à l’ensemble des membres 
du conseil municipal. 
Suite aux remarques reçues en mairie, Mme le Maire précise que des modifications et des compléments ont été 
apportés. En particulier :   
-Dans les décisions du maire, au sujet du logement communal 5 rue des Platanes, il a été précisé qu’une augmentation 
de loyer n’était pas envisagé et que le choix du futur locataire sera fait en fin de travaux 
-Au point 5, il a été rajouté « cette décision n’est pas encore fixée » concernant l’organisation de la buvette. 

 
Procès-verbal de la réunion de conseil municipal  

Jeudi 06 avril 2023 à 18h00  
Mairie 
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-Au point 10, concernant la TEOM, il a été rajouté « Mme le Maire précise que les communes ne sont pas redevables 
de cette taxe auprès de la CCHLeM pour l’instant » 
-Davantage de précisions sont également apportées sur la présentation du budget assainissement par le 3 ième adjoint 
comme suit :  
Concernant les travaux de la rue de la Colline, il précise que les subventions représentent entre 75 et 80% du montant 
total hors-taxes d’investissement. Il rajoute qu’il n’y a pas eu d’emprunt en 2022.  
La baisse de recette en exploitation s’explique par un rééquilibrage des redevances (trop de redevances perçues en 
2021 car prise en compte de celles de 2020).  
Il est également mentionné la casse d’une canalisation d’eaux usées à Sissac suite à des travaux chez un particulier. 
Cette canalisation n’était référencée sur aucun document officiel. Il a fallu procéder à de gros travaux très rapidement, 
l’adjoint remercie les agents communaux pour leur investissement, le Sygesbem pour la mise à disposition de la pelle 
et les riverains pour avoir autorisé le passage d’une nouvelle canalisation sur leurs parcelles. 
Mme le maire rappelle que la gestion de l’assainissement va devenir une compétence obligatoire de la CCHLeM. La 
prise de compétence doit intervenir avant 2026. 
Il y a des points à préciser et notamment sur le montant de la participation des communes, participation qui devrait 
tenir compte de l’état des réseaux et des stations. 
Pour notre commune, le montant des travaux estimatif de remise en état de notre réseau est établi à 830 000€ HT 
d’après l’étude réalisée par la CCHLeM » 
 

-Pour terminer, il a été également mentionné l’horaire de départ de Mme BARLOT 
 

N’ayant plus d’observation, Mme le Maire soumet alors ce PV à l’approbation de l’assemblée. 
 
Le conseil municipal, par 12 voix pour et 3 abstentions (BARLOT Elisabeth, CONTE Jean-Louis, FREDAIGUE-POUPON 
Martine) adopte le PV de la séance du 11 mars 2023. 

 
 

1 – Demande de subvention de fonctionnement pour l’année 2023 
 

L’association des anciens exploitants agricoles du canton de BELLAC dont le président est M. LARANT Jacques, a 
sollicité une subvention de fonctionnement pour l’année 2023. 
L’association regroupe 40 adhérents et a pour but de défendre les intérêts des agriculteurs retraités (montant des 
retraites, droits sociaux et aides diverses, intérêts juridiques, fermages, impôts, divers…). 
Cette aide leur permettrait entre autres de participer au financement d’un transport en car pour les déplacements 
des adhérents à des congrès ou assemblées nationales des anciens exploitants agricoles. 
La dernière demande de subvention date de 2019, et il avait été accordé la somme de 15 euros, soit le montant de 
l’abonnement à la revue. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide d’accorder 50 € de subvention à l’association 
des anciens exploitants agricoles du canton de Bellac, pour l’année 2023. 
  
 

2 -SYGESBEM : Convention d’assistance à l’entretien et à la construction dans le cadre d’une mutualisation des 
services relative au programme d’amélioration des voies communales pour l’année 2023 

 

Le Conseil municipal, dans sa séance du 08 octobre 2022, a adopté dans le cadre du programme de grosses réparations 
à la voirie communale (GRVC), la réfection de la Vc n°6 « Le Couret » pour l’année 2023.  
Ces travaux se font dans le cadre de la mutualisation des services avec le SYGESBEM. 
Par conséquent, il y a lieu d’établir une convention entre la commune et le SYGESBEM. 
Mme le Maire explique que cette convention n’est valable que pour une année, elle souhaite voir avec le SYGESBEM 
s’il est possible d’établir une convention pour plusieurs années. 
 

Suite à la demande d’une élue, M COURTIOUX Vincent 1er adjoint précise que l’adhésion au SYGESBEM est autour de 
1 500 €. Le montant est plus important depuis 2022, car le syndicat a modifié son système de calcul. Ce n’est plus un 
montant forfaitaire, mais un montant déterminé par rapport au nombre d’habitants de la commune et au nombre de 
kilomètres de voirie.  
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Il rajoute que le SYGESBEM va prochainement se doter d’une remorque, qui sera mise à la location pour les communes 
et les particuliers. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Mme le Maire à signer la convention 
d’assistance à l’entretien et à la construction dans le cadre d’une mutualisation des services relative au programme 
d’amélioration des voies communales pour l’année 2023  
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3 – Contrat de maintenance année 2023 – sauvegarde externe N2IS  
 

La commune a contractualisé avec la société N2IS basée au DORAT pour la sauvegarde de toutes nos données 
informatiques sur le NAS ainsi que sur leur serveur externe pour un coût de 3€/mois.  
Ce renouvellement se fait sans aucune augmentation de prix. 
L’espace de stockage est de 100 Go et correspond à notre besoin actuel 
 

Actuellement, en cas de dysfonctionnement ou de besoin d’assistance, la société N2IS facture la collectivité à 
l’intervention qui peut dépasser une centaine d’euros si on prend en compte les frais de déplacement et l’intervention 
sur site.  
Après discussion, N2IS nous propose de souscrire à un contrat de maintenance qui prévoit : 

• L’infogérance sur la partie réseau et serveur : gestion des sauvegardes, sécurisation des données, des serveurs 

• La maintenance sur l’ensemble du système installé. 
Le coût du contrat est déterminé par un système de points selon le temps d’intervention (1 point pour 20 minutes), 
le type d’intervention …. 
 

Pour notre collectivité, le contrat a été évalué à 12 points avec une valeur du point à 26 €HT, ce qui correspond à 12 
vérifications annuelles dans la limite de 20 minutes par inspection. 
Ce contrat prévu sur 12 points annuels s’élève à 312 € HT soit 374.40 € TTC. 
 

Mme le Maire précise que chaque intervention induit un certain nombre de points, selon la durée de l’intervention, 
et le niveau de l’intervenant (exemple, une intervention d’un technicien d’une durée de 20 minutes = 1 point. 
Intervention du même technicien pendant 1h = 2 points). 
 

Ce contrat est annuel et reconductible par tacite reconduction.  
  
Le prix comprend également un cout de télémaintenance afin de garantir la sécurité de données. Compte tenu du 
nombre grandissant d’attaques informatiques, il convient de mettre à jour sans cesse les protections de systèmes.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de souscrire un contrat de maintenance avec 
N2IS à compter du 1er avril 2023 et d’autoriser Mme le Maire à signer ce contrat. 
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4 – Adhésion au service du SEHV « Energies Service Public 87 » 
 

Le SEHV propose le service « Energies Service Public87 » (ESP87) aux collectivités adhérentes au SEHV. 
L’adhésion à cette compétence optionnelle ESP87 permet aux collectivités de bénéficier d’un accompagnement 
individualisé dans ses démarches d’économies d’énergie et de développement d’énergies renouvelables sur sa 
commune. Les techniciens d’ESP87 sont des spécialistes de la thermique des bâtiments et de la maîtrise de l’énergie.  
 

Les actions menées par ESP87dans le cadre de cette adhésion et à la demande de la collectivité sont : 

• Bilan et suivi énergétique de la collectivité 

• Etudes énergétiques sur le patrimoine de la collectivité 

• Etudes d’opportunité et de faisabilité pour les projets d’énergie renouvelable 

• Etudes et accompagnement de l’organisation énergétique territoriale de la collectivité 

• Conduite d’opération ou de délégation de la maîtrise d’ouvrage pour les projets d’énergie renouvelable 
 

Le coût de l’adhésion à ce service pour les collectivités adhérentes au SEHV : 
          → AVEC l’action « bilan et suivi énergétique » :  50 € annuel + 0.30 € par habitant  
          → SANS l’action « bilan et suivi énergétique » :  50 € annuel + 0.10 € par habitant 
La convention est jointe en annexe 
 

Mme le Maire explique que ce service permet de sécuriser les dossiers dès le début, sur les questions d’économie 
d’énergie et énergies renouvelables. C’est un service distinct de l’éclairage public. 
 
Suite à des questions de divers élus, Mme le Maire rappelle que ce service n’est qu’une aide apportée à la commune 
et qu’il s’agit surtout d’un accompagnement individualisé pour la collectivité dans ses démarches d’économies 
d’énergies et de développement d’énergies renouvelables. 
Le coût d’adhésion est peu élevé, sans doute du fait qu’il s’agit essentiellement de conseil, d’assistance technique et 
de pré- études. 
A la demande de la collectivité, ESP87 peut faire réaliser par des bureaux spécialisés des études approfondies pour 
des projets importants. 
Par ailleurs, le SEHV gère les demandes de subvention pour le compte de la collectivité. 
 

Mais, la commune reste maître d’ouvrage et du choix des entreprises dans les travaux. 
 

Un référent doit être identifié sur la commune, pour être l’interlocuteur privilégié avec le SEHV. Mme le Maire propose 
que ce soit M. Patrick FAISANT, puisqu’il est déjà le référent SEHV sur l’éclairage public. Aucun autre élu ne se porte 
volontaire. 
 

Mme le Maire précise, pour conclure, que l’adhésion se fait pour 4 ans. 
 

Après en avoir débattu, le conseil municipal, à l’unanimité et dans l’objectif de réduire la consommation 
énergétique des bâtiments communaux, décide : 

• D’adhérer au service ESP 87 « Energies Service Public » du SEHV 

• De choisir l’adhésion avec l’action « bilan et suivi énergétique » 

• De désigner Patrick FAISANT comme le référent énergie 

• De mandater Mme le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier 
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5 – Concertation préalable sur l’extension du Parc d’Activités de La Croisière  
 

Dans le cadre de la concertation préalable à l’extension du Parc d’Activités de La Croisière, la commune a été sollicité 
par le SMIPAC* pour émettre un avis sur ce projet. 
*Smipac : syndicat mixte interdépartemental du parc de la Croisière 
 

Le SMIPAC souligne que notre commune se situe sur le territoire d’influence du parc d’Activités de la Croisière et que 
l’essor économique de nos communes, communautés de communes et celui du parc sont étroitement liés. 
Vous trouverez en pièces jointes : 

- Une présentation du projet d’extension 
- Une délibération établie par le SMIPAC indiquant les enjeux économiques et l’intérêt de cette extension sur 

notre territoire rural 
 

Plusieurs élus font remarquer que les documents envoyés étaient peu lisibles. Mme le Maire explique que les 
documents ont été reçus en mairie tels qu’ils ont été envoyés à l’ensemble des membres du conseil. 
Certains élus s’interrogent sur la raison de cette demande du SMIPAC, Mme le Maire informe que notre territoire fait 
partie de la zone d’influence de ce parc d’activités puisque la CCHLeM adhère à ce syndicat suite à la fusion des 3 
communautés de communes (Haut Limousin, Basse Marche et Brame Benaize) 
Le SMIPAC recherche des soutiens de collectivités dans son projet d’extension de 46 ha et de croissance au vu de son 
dynamisme actuel. Le SMIPAC est un atout pour le développement du nord du département. 
 
Compte tenu des documents fournis et des arguments présentés, le conseil municipal donne un avis favorable à ce 
projet d’extension du parc d’activités de la Croisière, par 13 voix pour et 2 abstentions (DEVERRIERE Cécile et 
BARLOT Elisabeth) 
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6 – Conseil Départemental : demande de subventions CTD 

 
Projet de sobriété énergétique 
La commune envisage sur certains points de la commune de changer les lampes d’éclairage public par des lampes LED 
et d’équiper le réseau d’éclairage public d’horloges astronomiques afin de limiter l’éclairage nocturne et ce, dans un 
souci, d’économies d’énergies. 
Le SEHV subventionne ce programme de travaux à 45 % du montant HT des dépenses. 
Le Conseil Départemental subventionne également ce type de travaux du montant HT restant à charge de la 
commune. 
Le montant total des travaux est estimé à 31 739.13 € TTC. 
 

Le 1er adjoint précise qu’il s’agit de 14 points lumineux, de différents hameaux qui se verront modifier leurs lampes 
par des lampes à LED et équiper d’un driver (élément qui permet à l’éclairage de repérer le milieu de la nuit, et de 
programmer par rapport à ce point, le nombre d’heures d’allumage avant et après). 6 autres points lumineux (Tous 
Vents) seront quant à eux, équipés d’horloges programmables astronomiques. 
Un élu pose la question sur la durée d’amortissement de ces lampes LED, question à laquelle Mme Le Maire ne peut 
répondre ce jour. 
 

Le conseil municipal, après en avoir débattu, décide à l’unanimité : 

• D’approuver ces travaux  

• De solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental pour ces travaux  

• D’autoriser Mme le Maire à signer tous documents se rapportant à ce dossier de travaux 
 
Projet d’aménagement scénique au foyer club haut 
La commune dispose d’une grande salle polyvalente mais Mme le Maire estime que la partie scénique doit être 
repensée pour accueillir des événements culturels. L’espace manque de profondeur pour accueillir des spectacles et 
ne dispose pas d’équipements adaptés et performants en éclairage et en sonorisation.  
Dans cet objectif d’optimisation, il a déjà été commandé des praticables qui viendront s’installer au-devant de la 
scène. Il faudra également habiller cette scène par des rideaux (rideaux de façade, de fond et pendrillons). 
 

La commune a fait réaliser un devis par la société STS (Solutions Techniques pour le Spectacle) basée à Aubusson. Ce 
devis comprend : 

- Les rideaux 
- La lumière 
- La sonorisation 
- Les structures support 
- L’installation 

L’ensemble est estimé à 27 701,66 € HT soit 33 242.01 TTC. 
 

Une élue d’opposition s’interroge sur la pertinence de ces travaux : elle estime que le théâtre du Cloître est une salle 
appropriée pour des spectacles, et que cet investissement ne se justifie pas au regard du peu de spectacles dans le 
foyer club car seul le spectacle de Noël des enfants de l’école pourrait tirer profit des nouveaux équipements. 
Mme le Maire répond que, d’une part, le théâtre du Cloître doit proposer des spectacles hors les murs, le foyer Club 
de Peyrat pourrait alors accueillir un spectacle, d’autre part elle rappelle que des spectacles n’ont pu se dérouler sur 
la scène faute de place, faute de coulisses ….  
De plus, une salle adaptée ne pourra qu’encourager la venue de troupes pour différents évènements. Ces 
aménagements sont proposés pour pouvoir accueillir dans des conditions optimales, différentes activités culturelles, 
variées (théâtre, concert, …)  
Mme le Maire, et d’autres élus, précisent que plusieurs communes alentours ont des salles de spectacles équipées 
pour recevoir des événements culturels. 
 

Après en avoir débattu, le conseil municipal décide, par 12 voix pour et 3 abstentions (BARLOT Elisabeth, CONTE 
Jean-Louis, FREDAIGUE-POUPON Martine) : 

• D’approuver l’installation de ces équipements au foyer club  

• De solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental pour ces travaux  

• D’autoriser Mme le Maire à signer tous documents se rapportant à ce dossier  
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7 – Affectation du résultat d’exploitation du compte administratif 2022 – Budget principal  
 

Mme le Maire tient à expliquer, en amont des débats à suivre sur les affectations de résultats et le vote des budgets 
primitifs, que le budget prévisionnel principal a été modifié suite à la réception des dotations de l’Etat, lundi 3 avril. 
Mme le Maire précise que le budget prévisionnel doit être sincère, c’est-à-dire qu’il doit se rapprocher le plus possible 
de la réalité. 
Elle ajoute qu’elle a contacté le service de la légalité, qui lui a indiqué que dans les communes de moins de 3500 
habitants, il est autorisé la modification de pièces moins de 3 jours francs avant le conseil municipal. 
Ces explications ont été données, suite à une critique reçue de l’opposition, qui estimait illégal la modification à J-1 
du budget. 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

Excédent reporté  159 760.88 € 257 897.00 € 

Solde de l’exercice 231 862.57 € 263 048.20 € 

Solde d’exécution cumulé 391 623.45 € 520 945.20 € 

Restes à réaliser en dépenses d’investissement 136 900.00 €  

Besoin de financement de la section d’investissement au 31/12/2022 136 900.00 €  

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT A AFFECTER   

Résultat de fonctionnement à affecter  520 945.20 € 

Couverture du besoin de financement de la section investissement (c/1068) 136 900.00 €  

Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 262 187.00 €  

Reste sur excédent de fonctionnement à reporter au BP 2023  121 858.20 € 
 

Après en avoir débattu, le conseil municipal, par 12 voix pour et 3 voix contre (BARLOT Elisabeth, CONTE Jean-Louis, 
FREDAIGUE-POUPON Martine) décide d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement du budget 
principal comme suit au budget 2023 :     
 

R/1068   Excédents de fonctionnement capitalisés affectés en recettes d’investissement 399 087.00 € 

R/002    Report en fonctionnement 121 858.20 € 

 
 

8 – Affectation du résultat d’exploitation du compte administratif 2022 – Budget assainissement  
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

Excédent reporté  9 017.71 € 50 000.00 € 

Solde de l’exercice 31 459.23 € 16 585.03 € 

Solde d’exécution cumulé 40 476.94 € 66 585.03 € 

Restes à réaliser en dépenses d’investissement 0.00 € 
 

 

Besoin de financement de la section d’investissement au 31/12/2022 0.00 €  

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT A AFFECTER   

Résultat de fonctionnement à affecter  66 585.03 € 

Couverture du besoin de financement de la section investissement 
(c/1068) 

0.00 € 
 

 

Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 25 000.00 €  

Reste sur excédent de fonctionnement à reporter au BP 2023  41 585.03 € 

 
Aucune question ne s’est posée sur cette affectation. 
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Le conseil municipal, par 12 voix pour et 3 voix contre (BARLOT Elisabeth, CONTE Jean-Louis, FREDAIGUE-POUPON 
Martine) décide d’affecter le résultat cumulé de la section de fonctionnement du budget assainissement comme 
suit au budget 2023 :    
  

R/1068   Excédents de fonctionnement capitalisés affectés en recettes d’investissement 25 000.00 € 

R/002    Report en fonctionnement 41 585.03 € 

 
 

9 – Vote des 3 taxes directes locales – Année 2023   
 

Départ de Fabienne LASNIER à 19h55. 
 

Pour rappel :  
En application de l’article 16 de la loi de finances pour 2020, la part communale et la part départementale de taxe 
foncière sur les propriétés bâties (TFPB) sont fusionnées et affectées aux communes dès 2021 en compensation de la 
perte progressive de la taxe d’habitation (TH) sur les résidences principales. 
 

Pour mémoire, le 4 avril 2022, par délibération, il a été décidé de maintenir les taux des deux taxes directes locales 
sur le foncier : 
 ▪ Taxe foncière bâti  34,93 %  

▪ Taxe foncière non bâti  55,88 %  
En 2019, le taux de la taxe d’habitation a été fixé à 11.97 % (taux appliqué en 2022) 
 

A partir de 2023, les communes et communautés de communes doivent, à nouveau, voter un taux pour la taxe 
d’habitation qui s’appliquera sur les résidences secondaires. 
 

A titre informatif, Mme le Maire ajoute qu’elle s’est renseignée auprès du service des impôts, pour savoir où se situait 
la commune sur ces taxes locales, par rapport aux autres communes de la CCHLeM. 
Que ce soit sur le foncier bâti, le foncier non bâti, ou la taxe d’habitation, environ ¼ des communes ont une taxe 
supérieure. 
Pour information, les bases du calcul ont augmenté en 2023, si les taux sont maintenus tels que l’an passé, voici les 
revenus de ces 3 taxes pour la commune : 
 
 
 
 
 
 
 
Compte tenu de l’inflation des prix à la consommation qui reste toujours à un niveau élevé qui pèse sur le budget des 
ménages, compte tenu également des perspectives financières relativement stables de la collectivité, Mme le maire 
propose de ne pas augmenter les taux de la taxe sur le foncier bâti, le foncier non bâti et la taxe d’habitation et donc 
de les fixer pour 2023 comme suit : 

▪ Taxe foncière bâti  34,93 % 
▪ Taxe foncière non bâti 55,88 % 
▪ Taxe d’habitation sur les résidences secondaires   11,97 % 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 14 voix pour et 1 abstention (BARLOT Elisabeth), décide de 
maintenir les taux des 3 taxes locales. 
 
 

10 – Vote de la surtaxe communale d’assainissement - Année 2023   
 

Par délibération en date du 16 mars 2022, le tarif de la surtaxe communale d’assainissement avait été maintenu au 
tarif suivant : 

• Partie fixe : 55 € par compteur 

• Partie variable : 1.69 €/m3 d’eau consommée 

 Rappel 2022 Proposition 2023 

Taux Produit Taux Produit 

Foncier bâti 34,93 % 334 734 € 34,93 % 358 033 € 

Foncier non bâti 55,88 % 53 030 € 55,88 % 56 774 € 

Taxe habitation  16 218 € 11,97 % 17 893 € 

 Total 403 982 € Total 432 700 € 
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Mme le Maire propose de maintenir le tarif de la surtaxe communale d’assainissement. 
 

Elle rappelle que la compétence assainissement sera transférée à la communauté de commune en 2026 au plus tard. 
A la question sur la position de la commune par rapport aux autres sur le tarif de la surtaxe, Mme le maire explique 
qu’elle n’a pas connaissance de cette information.  
Elle rappelle également que dans l’étude diagnostic des ouvrages d’assainissement collectif réalisée par le cabinet 
ARTELIA, la phase bilan estime à environ 830 000 € de travaux à prévoir sur le réseau pour un bon état de 
fonctionnement. 
Il est donc fort probable que le coût de l’eau assainie va devoir être augmenté. Il faudra peut-être envisager de revoir 
à la hausse le tarif l’an prochain dans cet optique. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 14 voix pour et 1 abstention (BARLOT Elisabeth), décide de 
maintenir le tarif de la surtaxe communale d’assainissement à 55 € pour la part fixe et 1,69 €/m3 pour la part 
variable. 
 
 

11 – Vote du budget principal - Année 2023   
 

Après avoir décidé de l’affectation du résultat de l’exercice 2022, le budget principal pour l’année 2023 proposé au 
vote s’établit comme suit : 

• 1 071 349 € en dépenses et recettes de fonctionnement 

• 1 015 800 € en dépenses et recettes d’investissement 
 

Mme le Maire explique les raisons des modifications qui ont été apportées au budget principal précédemment 
transmis : le montant des dotations attribuées par l’Etat a été transmis tardivement. 
En effet la commune devrait percevoir 191 449 € de dotation de solidarité rurale alors qu’il avait été inscrit 
initialement 75 000 €. Pour assurer l’équilibre du budget, il est proposé d’inscrire : 

- En recette de fonctionnement : + 145 000 € de dotations et – 99 087 € en report en fonctionnement 
- En dépenses de fonctionnement :  + 45 913 € 
- En recette d’investissement :  + 99 087 € d’affectation du fonctionnement vers l’investissement qui seront 

compensés par – 99 087 € en recettes d’emprunt 
                                                        

 Prévu initialement Nouveau montant Différence 

Fonctionnement    

Recettes  1 025 436 € 1 071 349 €  + 45 913 € 

c/74121 dotation de solidarité rurale 75 000 € 191 000 € + 116 000 € 

c/74127 dotation nationale de péréquation 0 € 29 000 € + 29 000 € 

    

R 002 Résultat reporté  220 945 € 121 858 € - 99 087 € 

Dépenses 1 025 436 € 1 071 349 € + 45 913 € 

c/615221 entretien bâtiments publics 30 000 € 40 000 € + 10 000 € 

c/615228 entretien autres bâtiments 20 000 € 35 000 € + 15 000 € 

c/615231 entretien voiries 113 586 € 128 586 € + 15 000 € 

c/615232 entretien réseaux 10 000 € 12 913 € + 2 913 € 

c/ 6518 logiciels 0 € 3 000 € + 3 000 € 

    

Investissement    

Recettes  1 015 800 € 1 015 800 € 0 € 

c/1068 affectation en réserves 300 000 € 399 087 € + 99 087 € 

c/1641 emprunts 99 087 € 0 € - 99 087 € 

 
Mme DEVERRIERE Cécile, 3ième adjointe présente ensuite à l’assemblée les principales dépenses et recettes du 
budget. Elle rajoute que les montants ont été volontairement arrondis pour plus de lisibilité. 
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FONCTIONNEMENT 
 
Principales dépenses de fonctionnement : 

• Charges à caractère général : 
o Energie (électricité, combustible) : 80 000 € 
o Entretien réparation bâtiments : 75 000 € 
o Entretien voirie (projet Route du Couret) : 130 000 € 
o Maintenance et contrats : 36 000 € 
o Entretien du matériel (roulant et autres) : 20 000 € 
o Fêtes et cérémonies (colis des ainés, livres école, vœux) : 19 000 € 

• Charges de personnel : 
o Personnel titulaire et non titulaire : 265 000 € 

(Projet de recrutement d’un agent polyvalent avec une compétence « assainissement » ) 

• Autres charges : 
o Indemnités élus : 55 000 € 
o Service incendie : 22 000 € (SDIS)  
o Subventions, participations et contributions : 11 000 € 

 
Principales recettes de fonctionnement : 

• Excédent reporté : 122 000 € 

• Impôts et taxes : 
o Impôts directs (taxes foncières, TH) : 418 000 € 
o Attributions de compensation : 27 000 €  

                           (-12 000 € par rapport à 2022 lié entre autres à la participation au coût du service urbanisme. Depuis          
                           mars 2023, c’est la CCHLeM qui instruit les permis de construire, ce qui explique la baisse de  
                           l’attribution de compensation) 

o Fonds de péréquation : 10 000 € 
o Taxes sur les déchets (Alvéol) : 18 000 € 

• Dotations et participations : 
o Dotations Etat : 326 000 € 
o Contingent d’aide sociale : 30 000 € 
o FCTVA : 8 000 € 
o Autres participations : 18 400 € 

(Fond d’amorçage, Participation à l’école des autres communes, tarification sociale) 

• Autres produits : 
o Loyers + locations Foyer-club : 38 000 € 

(Mme le Maire souligne l’arrivée de nouveaux locataires courant 2023 dans le logement communal, 
5 rue des Platanes. Aucune date n’est encore fixée) 

 
Mme le Maire souhaite préciser, au niveau des dotations de l’Etat, que la dotation de solidarité rurale a augmenté 
cette année par rapport à 2022. Elle rappelle que cette dotation est destinée aux communes rurales sous certaines 
conditions.  
Elle comporte plusieurs fractions dont l’une appelée « bourg centre » est liée à la population, comparativement à la 
population du canton de Bellac. Une deuxième fraction appelée « péréquation » est calculée en fonction du potentiel 
financier par habitant. Et enfin la fraction « cible » est destinée aux communes les plus défavorisées parmi celles 
éligibles aux deux premières fractions. 
Mme le Maire ajoute que cette dotation est un « effort en faveur du monde rural et doit s'appuyer sur un certain 
nombre de pôles qui jouent un rôle structurant par la qualité et le nombre d'équipements et de services qu'ils 
regroupent, et par la capacité d'attraction qui en résulte ». En d’autres termes, cette dotation a pour objectif d’aider 
les communes rurales à s’équiper ou à bâtir des services aux personnes.  
 

Pour le budget 2023, cette dotation de solidarité rurale permet de ne pas recourir à l’emprunt. 
A l’interrogation d’un élu sur le montant de 38 000 € inscrit sur le compte 752 (revenus des immeubles) qui lui semble 
sous-estimé, Mme Le maire répond qu’il est préférable de rester prudent, il est difficile de prévoir le nombre de 
locations payantes du foyer club, et qu’il n’y pas de locataires pour l’instant au logement aux Platanes.  
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INVESTISSEMENT  
 
Principales dépenses d’investissement : 

 Salle multi associative : 395 000 € (le PLUI est entériné, le projet va pouvoir avancer) 
 Terrain multi sports : 40 000 € 
 Achat de foncier bâti : 160 000 € (Bâtiment du salon de coiffure + grange derrière école). Mme le Maire 

profite pour annoncer la création d’un nouveau commerce sur la commune : un cordonnier qui va s’installer 
rue Saint Paul. 

 Achat de terrains nus : 10 000 € 
 Travaux de voirie : 110 000 € 

(Champorées, Beissat, Sissac, Breuil haut, Impasse de la Vieille Route) 
 Eclairage public : 35 000 € 
 Aménagements scénique Foyer-club : 

• Achat de praticables : 10 000 € 
• Sonorisation, éclairages, rideaux : 35 000 € 

 Jeux modulaires cour de maternelle : 10 000 € 
 Mobilier urbain : 10 000 € 
 Mobilier école et mairie : 10 000 € 
 Réfection d’une salle de classe : 15 000 € 

 
Principales recettes d’investissement : 

 Excédent antérieur reporté : 391 623 € 
 Excédent de fonctionnement capitalisé : 399 087 € 
 Subventions d’investissement : 183 980 € 

• Subvention département (CTD) : 97 080 € 
• Subvention Etat (DETR) : 86 900 € 

 FCTVA : 30 000 € 
 
A la question d’une élue concernant l’achat de terrains nus, Mme le Maire précise que pour l’instant aucun achat 
précis n’est prévu. 
 
Après en avoir débattu, le conseil municipal décide d’adopter le budget primitif principal comme mentionné ci -
dessus, par 12 voix pour et 3 voix contre (BARLOT Elisabeth, CONTE Jean-Louis, FREDAIGUE-POUPON Martine). 
 
 

12 – Vote du budget assainissement - Année 2023   
 

Après avoir décidé de l’affectation du résultat de l’exercice 2022, le budget assainissement pour l’année 2023 
proposé au vote s’établit comme suit : 

• 116 621 € en dépenses et recettes de fonctionnement 

• 184 036 € en dépenses et recettes d’investissement 
 
Mme le Maire précise que les 135 000 euros visibles en dépenses d’investissement, correspondent aux travaux de 
réhabilitation du réseau d’assainissement de Sissac, travaux adoptés à l’unanimité lors du conseil du 8 octobre 2022. 
Dans ce budget, un emprunt a été prévu pour financer ces opérations. Selon les montants des subventions accordées, 
la collectivité n’aura peut-être pas recours à un emprunt. 
Mme le Maire informe l’assemblée d’une rupture de canalisation à Sissac qui a obligé à la réalisation de travaux dans 
l’urgence. Elle souligne que le lieu passage de cette canalisation constaté sur le terrain n’est mentionné sur aucun des 
plans du réseau dont dispose la commune de même qu’aucune servitude de passage sur des parcelles privées.  
 
Après en avoir débattu, le conseil municipal décide d’adopter le budget primitif principal comme mentionné ci-
dessus, par 12 voix pour et 3 voix contre (BARLOT Elisabeth, CONTE Jean-Louis, FREDAIGUE-POUPON Martine). 
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13 – Fonds d’urgence Turquie   
 

La Préfecture de la Haute-Vienne, dans un mail du 13/02/2023 a informé les collectivités que la délégation pour 
l’action extérieure des collectivités territoriales (DAECT) a activé un fonds d’urgence.  
En effet, dans un communiqué, et suite au séisme qui a touché la Turquie et la Syrie, le ministère de l’Europe et des 
Affaires Etrangères (MEAE) a activé le fonds d’action extérieure des collectivités territoriales (FACECO) afin de 
fédérer les initiatives de solidarité de ces dernières avec les populations victimes. 
Il s’agit d’un fonds de concours géré par le Centre De Crise et de Soutien (CDCS) du MEAE. Il permet aux collectivités 
qui le souhaitent d’apporter une aide d’urgence aux victimes de crises humanitaires à travers le monde.  
Ces fonds sont gérés par des experts dans l’aide humanitaire d’urgence, ce qui permet d’avoir une traçabilité et 
l’assurance que les fonds seront utilisés avec pertinence. 
 

Un débat d’engage sur le montant d’une aide. 100 euros semble être, d’un avis général, le montant minimal à 
apporter. Cette aide sera mandatée sur le compte 658821 – secours d’urgence du budget de fonctionnement. 
 

Après en avoir débattu, le conseil municipal, à l’unanimité, décide : 

• D’accorder une aide au fonds d’urgence Turquie 

• De fixer le montant de cette aide à 100 euros 
 
 

14 – Divers   
 

Festival « La culture au grand Jour » : 
Dans le cadre de ce festival, proposé par le conseil départemental, il est habituel qu’une association ou la commune 
accueillante, offre une collation à la fin du concert. 
Mme le Maire annonce à l’assemblée, que la mairie se chargera de l’organisation de ce verre de l’amitié. 
 

Gestion ordures ménagères : 
Mme le Maire explique à l’assemblée que la CCHLeM a adopté en séance le lundi 3 avril 2022, le prochain système 
dans la collecte des déchets sur le territoire intercommunal. 
Dans l’objectif de réductions des déchets et consciente de l’augmentation des coûts de collecte et de traitement des 
déchets, la Communauté de communes a engagé une étude d’optimisation du service des ordures ménagères mettant 
en évidence la nécessité de mettre en œuvre la tarification incitative et de modifier le schéma de collecte actuel. 
La CCHLeM a adopté le choix d’une collecte généralisée en point d’apport volontaire. Il n’y aura plus de ramassage 
en porte à porte. Le calendrier de mise en œuvre n’est pas connu à ce jour. 
La CCHLeM s’oriente donc vers l’installation de « colonnes noires » c’est-à-dire de conteneurs à ordures ménagères, 
où les habitants viendront déposer leurs sacs de déchets. Les emplacements ne sont pas encore définis, 
probablement aux éco-points et dans d’autres endroits. 
 

Plusieurs élus expriment leur inquiétude sur ces points de collecte, qui risquent d’être rapidement envahis de déchets 
en dehors du conteneur, et sur d’éventuels dépôts sauvages. L’assemblée s’entend sur le fait que, certes, il faut 
changer le comportement des personnes (compostage, tri, etc) mais qu’il faudrait aussi changer le comportement des 
industriels, afin qu’il y ait moins d’emballages et de suremballages notamment. 
 

Un élu demande à Mme le Maire sa position sur son choix de mode de collecte lors du conseil communautaire. Mme 
le Maire, informe l’assemblée qu’elle est favorable à ce ramassage en point d’apport volontaire. Elle reconnaît une 
baisse de service pour la population mais les autres options envisagées vont engendrées des coûts de collecte très 
importants avec un impact sur les charges des foyers. 
 
Défi « 100 km pour Lilou » : 
Mme le Maire explique qu’il s’agit d’une association dont le but est de récolter des fonds pour la recherche sur 
l’agénésie. M Bernard, originaire de Mézières sur Issoire, s’est lancé le défi, avec d’autres coureurs, de parcourir 100 
km le jeudi de l’Ascension. Il a sollicité une salle sur la commune pour installer un point de ravitaillement et se 
restaurer. L’assemblée accorde à titre gracieux la salle sous la mairie.  
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance s’est terminée à 21h05. 


